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Sommaire

a filière nautique maritime et fluviale produit des bateaux de 
plaisance depuis les années 1960. Une écrasante majorité de 
ces embarcations est en polyester, c’est-à-dire en matériaux 

composites à base de fibre de verre et de résine. Aujourd’hui, beau-
coup de ces bateaux âgés de plus de 40 ans sont en très mauvais 
état et ont perdu tout ou partie de leur valeur vénale. Techniquement 
dépassés, ayant subi les outrages du temps et souvent délaissés par 
leur propriétaire au fond d’un port ou sur les berges d’une voie navi-
gable, ces bateaux sont à déconstruire pour ne pas polluer l’environ-
nement, tout en recyclant certains de leurs composants.

L’Éco-organisme APER

Que faire de son bateau de plaisance en fin de vie ? Le 2 mars 2019, 
l’APER devient l’éco-organisme officiel de la filière de déconstruction 
des navire de plaisance. Les coûts de déconstruction (hors transport) 
sont pris en charge par l’éco-organisme dont l’objectif est de traiter 
15 000 à 20 000 bateaux d’ici 2025. À ce jour, la démarche est inédite 
et l’expérience française est prise en exemple au niveau européen 
(Projet Boat Digest/Groupe de travail de la DG Mare à la Commission 
européenne). 
Les étapes qui permettent la prise en charge du bateau par l’APER 
sont résumées sur le site : www.recyclermonbateau.fr. 
Le propriétaire, muni des papiers du bateau, doit télécharger la 
demande de déconstruction sur le site de l’APER.

Quel site de déconstruction choisir pour son bateau ?

Les organismes agréés par l’APER pour déconstruire les bateaux 
de plaisance sont répartis sur le territoire mais principalement 
sur les façades maritimes où se trouve une majorité des bateaux à 
déconstruire. En Région Occitanie, il y a deux organismes agréés : 
Thubertenvironnement, à Elne, et EPUR, à Montpellier. Le propriétaire 
du bateau à déconstruire doit assumer le transport vers le centre de 
déconstruction. Une fois le navire acheminé dans le centre agréé, il 
n’a plus rien à faire, tout est pris en charge par l’APER.

Comment est financée la filière ?

L’éco-organisme APER, en charge de la gestion du traitement des 
déchets issus des bateaux de plaisance ou de sport, est financé par 
une écocontribution obligatoire payée par les metteurs sur le marché 
sur chaque vente de bateau neuf soumis à l’obligation d’immatricu-
lation en France, et par une quote-part du DAFN (droit annuel de 
francisation et de navigation) reversée par l’État à l’éco-organisme.

À ce jour, la filière a des difficultés de financement et l’objectif de 
traiter 20 000 bateaux d’ici 2025 risque de ne pas être atteint. Le 
barème de l’écocontribution, qui varie chaque année, est téléchar-
geable sur le site www.recyclermonbateau.fr.

Quels sont les déchets recyclés à partir d’un bateau de plaisance ?

Les matériaux qui sont les plus faciles à recycler sont les menuise-
ries, les pièces d’accastillage en inox ou les autres pièces métalliques 
(moteur, câbles, batteries, etc.).

Voiliers ou navires à moteur hors d’usage peuvent alimenter 
l’économie circulaire et donner une nouvelle vie à de nombreux 
équipements.
Les parties en polyester sont les plus délicates à valoriser. Il existe 
des procédés pour séparer les renforts en fibre de verre de la résine 
qui formaient ensemble le matériau composite. Cependant, cette 
opération qui repose sur des procédés chimiques est très coûteuse, 
le modèle économique est donc fragile. On peut réutiliser des fibres 
après simple broyage pour faire des charges dans des bétons ou des 
supports de barrières de chantier, mais les débouchés restent limités. 
La fibre de verre neuve a aujourd’hui un coût trop faible pour que les 
industriels utilisant ces fibres se tournent vers la filière de recyclage. 
Seule la fibre de carbone pourrait être concernée.

Le nautisme ne représente que 4 % des matériaux composites à recy-
cler, mais la problématique de valorisation reste complexe comme le 
montre ce guide du recyclage des composites sur le site d’Agrobio-
base : www.agrobiobase.com.
Il existe aussi des structures qui se lancent dans une valorisation ori-
ginale des bateaux en fin de vie : transformer le bateau hors d’usage 
en habitat. C’est le cas de la société Bathô (www.batho.fr) qui pro-
pose des habitats insolites (photo ci-contre) ou des salles de réunion 
inédites.

Jean-Michel Chessari

LA DÉCONSTRUCTION DES BATEAUX ÉPAVES
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ne réunion avec la FIN (Fédération des industrie nautiques) 
s’est déroulée le 1er février 2024 à Paris, dans ses locaux. Anne 
Ackermans et Bruno Durnerin étaient présents à cette réunion 

pour représenter l’ANPEI.

Présentation de la FIN

La Fédération des industries nautiques a pour vocation de représen-
ter, défendre, et promouvoir les métiers de la filière nautique fran-
çaise, en France et à l’international. 
Elle porte la voix d’un tissu de plus de 5 000 entreprises, et ses adhé-
rents, regroupés en 9 métiers de l’industrie et des services nautiques, 
représentent plus de 80 % du chiffre d’affaires de la profession :
– constructeurs ;
– équipementiers ;
– motoristes ;
– loueurs maritimes ;
– négoce et maintenance ;
– services ;
– grande plaisance ;
– sports de glisse et de pleine nature.

– Bien plus présente au niveau maritime, elle a une volonté de 
s’ouvrir vers le fluvial aussi. Elle a un rôle d’information auprès du 
grand public et des médias, notamment pour ce qui concerne l’évo-
lution des tendances du marché et de tout ce qui tourne autour du 
nautisme.
– Au niveau international, la Fédération participe activement à l’évo-
lution de la filière nautique, principalement tout ce qui est maritime. 
– Pleinement engagée dans le développement durable de la plai-
sance, la Fédération agit au quotidien pour intégrer les enjeux envi-
ronnementaux tout au long du cycle de vie du bateau. La FIN a créé, 
il y a 10 ans, l’Association pour la plaisance écoresponsable (APER), 
qui est devenue l’éco-organisme national en charge d’animer la pre-
mière filière européenne de déconstruction des bateaux de plaisance 
hors d’usage en mars 2019. Cet éco-organisme national est agréé 
par le ministère de la Transition écologique et solidaire pour gérer la 
déconstruction et le recyclage des bateaux de plaisance et de sport 
en fin de vie. 
– La FIN est également à l’origine de Pyréo, éco-organisme agréé par 
l’État pour la collecte et le traitement des feux de signalisation pyro-
techniques périmés, là encore plus axé sur le maritime.

Interaction FIN et ANPEI par rapport à la déconstruction

– Autant les épaves et les bateaux abandonnés sont repérés et réper-
toriés sur le domaine maritime, autant il n’y a pas de recensement 
sur le domaine fluvial. 
– VNF n’arrive pas à localiser ces épaves.
– Il y a un travail de recensement à faire pour pouvoir agir auprès 
des collectivités et de VNF pour regrouper les épaves à déconstruire. 
L’ANPEI, avec l’aide de ses membres, pourrait participer à ce recense-
ment et essayer de cartographier les épaves.
– La FIN aide à réaliser les démarches juridiques pour récupérer la 
propriété de ces épaves. Démarche qui n’est pas aussi longue que ce 
que VNF veut nous faire croire.

– La déconstruction est prise en charge via des subventions de l’APER, 
mais le transport vers le centre de déconstruction le plus proche est 
à la charge des propriétaires où, à défaut, des collectivités locales. 
D’où l’importance de regrouper l’enlèvement de plusieurs bateaux 
simultanément pour réduire les coûts en mutualisant le transport 
qui pourrait se faire à l’aide d’une péniche équipée éventuellement 
d’une grue.
– Importance d’agir avant que les bateaux ne soient coulés pour 
réduire les coûts de retirement des épaves. Tant que les bateaux 
flottent, on peut les rassembler plus facilement. 

Vous et votre bateau en fin de vie

Votre bateau de plaisance ne navigue plus. Il n’est plus en état d’être 
vendu. Avant qu’il ne soit trop tard, il faut agir afin de ne pas polluer 
les ports et les rivières ! Il existe l’APER, une filière pour déconstruire 
votre bateau, le dépolluer, le recycler et le revaloriser. 
Il est parfois difficile de se rendre à l’évidence que son bateau, avec 
lequel on a partagé tant de bons moments, seul, en famille, avec des 
amis…, qui est plein de souvenirs, est en train de dépérir. Il ne navigue 
déjà plus depuis quelques années, vous allez de moins en moins le 
bichonner, lui rendre visite, vous ne le sortez plus pour diverses rai-
sons, et vu son état actuel, il ne naviguera jamais plus. Son état géné-
ral demanderait plus qu’un simple lifting ou un gros refitage pour lui 
permettre de retrouver son lustre d’antan et fendre les flots.
En plus du temps à y passer, il faut ajouter un budget important 
pour lui permettre éventuellement de repartir en navigation. Même 
si l’on ne s’en sert pas, il faut continuer à payer un anneau dans un 
port ou une COT, l’assurance. Repartir comme capitaine à son bord 
n’est même plus un rêve. Son état est tel qu’il n’est plus possible de 
le mettre en vente. Il vous reste la possibilité de le donner, mais ce 
serait un cadeau empoisonné. Il ne reste qu’une seule solution : le 
déconstruire.

C’est à cette fin que la Fédération des industries nautiques a mis en 
place l’APER. Pour assurer sa mission, l’APER s’appuie sur un réseau 
d’une trentaine de centres de déconstruction agréés, dont les instal-
lations sont classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
2712-3. Vous avez forcément un centre de déconstruction pas trop loin 
du lieu de votre épave ! Même si votre bateau n’est plus navigant, il 
est important d’agir avant qu’il ne coule complètement. Tant qu’il 
est encore à flot, il peut être mis à couple pour réduire le coût du 
transport jusqu’au centre de déconstruction.
L’APER finance la déconstruction du bateau, cette démarche de 
déconstruction est gratuite, mais les frais d’enlèvement et de trans-
port sont à la charge du propriétaire. L’assurance peut éventuelle-
ment prendre en charge partiellement le retirement (en fonction de 
votre contrat). Cette démarche citoyenne permet le traitement d’envi-
ron 3 000 bateaux par an. 
L’APER s’occupe également des démarches administratives comme la 
désimmatriculation et la radiation de pavillon auprès des adminis-
trations maritimes et douanières. La procédure d’enregistrement est 
simple et se passe sur ce site : www.recyclermonbateau.fr.

Anne Ackermans, Bruno Durnerin

L’ANPEI ET LA DÉCONSTRUCTION
DE BATEAUX
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